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RE OLUTION PAR EN HAUT 
10L~ PAR EN BAS? 

A situation 
extraordinaire, 
présentation inhabituelle! 
Collectif vous présente 
une analyse et une série 
d'entretiens qui 
contribuent à une 
meilleure compréhension 
des bouleversements à 
l'Est et de certains enjeux 
communs. Ces entretiens 
ont été réalisés à Moscou 
en octobre 1991 par 
David Mandel*. Ils offrent 
un échantillon des 
trajectoires et des 
attentes de militants du 
Syndicat Indépendant 
des Mineurs (SIM) qui 
reste en l'état le seul 
véritable syndicat 
i dépendant de masse de 
l'ancienne Union 
3 .iétique. 
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L es choses bougent vite à l'Est 
dans l'ex-Union Soviétique 
mais on peut caractériser ce 
qui s'y passe comme la résul-

tante d'une «révolution par en haut» 
dont l 'objectif est de préserver le pou­
voir et les avantages d'une part impor­
tante del' ancienne nomenklatura du parti 
communiste. Cette «révolution» a été 
initiée par ses éléments les plus clair­
voyants qui ont pris conscience de la 
faillite inexorable du système et des 
changement à promouvoir pour éviter 
«la révolution par en bas», c'est à dire 
l'irruption d'une révolution démocrati­
que qui les aurait balayés. 

Ces dernières années, leur pro­
gramme s'est radicalisé. Il ne s'agit plus 
d 'adapter le système bureaucratique 
fondé sur la propriété étatique mais bien 
de passer franchement au capitalisme 
sans que cette orientation laisse pour 
autant augurer de grands changements 
dans le sort réservé aux travailleurs . En 
effet, nombre d'anciens dirigeants de la 
vieille bureaucratie se sont reconvertis 
dans le secteur privé en pleine expansion 
ou ont intégré les nouvelles structures 
«démocratiques» du pouvoir politique. 
Ils ont rejoint sur ces positions, qui 
signifient pouvoir et richesse, une partie 
des acteurs de l'ancienne économie 
souterraine illégale et les tenants de 1 'éco­
nomie de marché au sein del' intelligent­
sia. 

Mais, si «la révolution par en haut»a 
fait d 'impressionnants progrès, elle est 
loin d 'avoir assuré son avenir. Certes , 
les chances d ' une révolution «par en 
bas» sont aujourd'hui assez largement 
écartées sans que pour autant elle ait 

perdu toute crédibilité. Ainsi, dans de 
nombreuses conversations que j 'ai pu 
avoir avec des militants syndicaux de 
différents secteurs , il est apparu claire­
ment que chez les ouvriers, et dans . une 
proportion moindre chez les employés et 
les travailleurs intellectuels , il ne subsis­
tait guère d ' illusions sur les orientations 
de Boris Eltsine et les intérêts qu ' il re­
présente. Peu d 'entre elles survivront 
aux premiers pas de sa politique libérale . 
Cependant, il faut noter malgré ce mé­
contentement que les seules organisa­
tions de masse conséquentes sont encore 
aujourd'hui le SIM et le syndicat inter­
république des conseils de collectifs de 
travail. 

Le SIM regroupe environ 55.000 
membres mais son influence est large­
ment supérieure auprès des travailleurs . 
Il affirme sa stricte indépendance par 
rapport aux directions d 'entreprises et à 
l'Etat. Son caractère proprement syndi­
cal ne 1 'empêche pas pour autant d ' inter­
venir sur le terrain politique. Il a été 
largement attiré par les sirènes du libéra­
lisme, mais depuis les grèves de l'été 
1991 le syndicat s'est écarté de cette 
tentation, convaincu que le mouvement 
ouvrier devait se doter de son propre 
programme tant au plan économique 
que politique et cesser d 'être à la traîne 
des événements, voire utilisé dans cer­
tains cas au profit d ' intérêts qui lui sont 
étrangers. Les mineurs sont en effet cons­
cients des divisions que peuvent susciter 
parmi eux les dynamiques de marché et 
les tensions séparatistes des mouvements 
nationalistes . Le syndicat est également 
conscient des limites actuelles de I ' orga­
nisation autonome des travailleurs et fait 
porter une partie de ses efforts afin de 
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permettre l'émergence de syndicats 
indépendants dans d'autres branches 
d'activités. Pour l'instant les avancées 
sont peu sensibles mais les effets néga­
tifs du développement del' économie de 
marché pourraient inverser cette ten­
dance. 

Le syndicat inter-république des 
conseils de collectifs de travail a tenu 
son premier congrès en décembre 1990. 
Fondé par des représentants de conseils 
issus d'entreprises employant plus de 
huit millions de salariés, il a pour objec­
tifs la promotion de l'autogestion et la 
lutte pour le transfert des entreprises de 
la propriété d'Etat à celle des travailleurs, 
contre une privatisation au profit de la 
nomenklatura. Après un départ promet­
teur, la direction s'est trouvée semble+ 
il elle aussi phagocytée par le courant 
libéral de Boris Eltsine mais les enjeux 
fondateurs demeurent. Dans les mois 
qui vienne·nt, autogestion et «privatisa­
tion» seront certainement des thèmes 
majeurs de la lutte sociale même s'il est 
douteux que les CCT (conseils de col­
lectifs de travail) mènent ce combat car 
à l'intérieur de cette structure se retrou­
vent toutes les couches de travailleurs, 
dont les employés et les travailleurs 
administratifs qui sont pour] 'instant les 
plus passifs. 

Du côté des syndicats officiels, à part 
quelques rares cas de militants ou d'an­
ciens responsables, les changements sont 
imperceptibles. Mêmes là où ils se pré­
sentent comme critiques face au pou­
voir, ils jugent incontournable «la révo­
lution par en haut» et demandent ,des 
garanties pour les travailleurs car ils 
pensent que ces deux orientations ne 
sont pas contradictoires. Cependant, les 
revendications qu'ils portent ne sont 
jamais soutenues par des tentatives de 
mobilisation à la base. Quant aux orga­
nisations politiques, aucune n'a été ca­
pable de dépasser quelques dizaines 
d ' adhérents y compris dans les grands 
centres industriels. La grande masse des 
travailleurs porte aujourd'hui un regard 
cynique sur les partis tant elle est dés­
abusée par l'expérience qu'elle a vécue 
à travers l'histoire du parti communiste. 

Deux obstacles essentiels s'opposent 
aujourd'hui à l'essor d'une révolution 

par en bas. Le premier est idéologique. 
Sur des questions concrètes de niveau de 
vie, droits et garanties sociaux, rapports 
de propriété et de pouvoir, les travailleurs 
sont franchement hostiles au programme 
libéral. Mais dans la mesure où ils iden­
tifient l'ancien régime au socialisme, 
leur rejet du passé devient un rejet du 
socialisme et, avec lui, de toute alterna­
tive à la révolution par en haut. En même 
temps, les travailleurs sont de plus en 
plus conscients de la futilité de la lutte 
pour des revendications partielles alors 
que la crise s'approfondit. Résultat : la 
démobilisation. Le deuxième résulte 
d'une part des divisions internes au 
monde du travail , soigneusement entre­
tenues par les directions d'entreprises 
(par exemple : le travail aux pièces) ; 
d'autre part de la dépendance des tra­
vailleurs à l'égard des directions d'en­
treprises . Après une brève période où le 
rapport de force était favorable aux tra­
vailleurs, les directions ont de nouveau 
renforcé Jeurs positions, à cause de la 
crise économique qui affaiblit la capaci­
té d'action à la base des travailleurs. Très 
concrètement, face à la pénurie·'aLimen­
taire, l'entreprise devient de plus en plus 
une voie d'approvisionnement, à la place 
du commerce d 'Etat : les directions s'ar­
rangent pour que le mode homéopathi­
que de distribution sape la solidarité 
entre les travailleurs et affaiblisse leur 
volonté de lutte. 

Il y a bien sûr, en dehors des mineurs. 
quelques exceptions à cette situation : 
dans presque toutes les grandes entrepri­
ses, on trouve de petits groupes de mili­
tants, souvent des travailleurs conscients 
et des organisateurs efficaces. Certains 
sont isolés, d 'autres jouissent d'un véri­
table soutien chez les travailleurs . Avec 
le soutien de travailleurs intellectuels, 
ils forment dans beaucoup de villes de 
nouvelles associations socialistes ; çà et 
là, ont pu, malgré de gros obstacles ma­
tériels, publier des journaux, hebdoma­
daires ou mensuels et peser dans les 
conflits portant sur les salaires et les 
privatisations dans les entreprises indi­
viduelles. Il existe aussi un projet de 
création d'un Parti du travail, particuliè­
rement porté par l'officielle fédération 
des syndicats de Moscou qui pourrait 
aider à fédérer tous les petits groupes de 
gauche. 

Emergeant de soixante-dix ans de 
régime bureaucratique légitimé au nom 
du socialisme, la constitution d 'une 
conscience de classe sera d'autant plus 
lente et tortueuse qu'une large partie de 
l'intelligentsia s'est ralliée aux thèses du 
«libéralisme» alors qu'une minorité se 
réclame du «communisme». Même si 
souvent la population soviétique s'est 
démarquée dans ses comportements de 
ses voisins des pays de ! 'Est, on ne peut 
totalement exclure cette fois qu 'elle reste 
comme eux assez largement spectatrice 
face au processus de révolution par en 
haut. 

L'espoirrestecependantqu'à l 'exem­
ple des mineurs d ' autres travailleurs 
entrent en 1 u·, ~e en reprenant le processus 
qui a abouti à la création du premier 
syndicat indépendant : partant de grèves 
spontanées contre les conséquences de 
la réforme libérale sur les salaires, les 
prix, les droits sociaux et les conséquen­
ces des privatisations, constituer des 
comités de grèves qui deviennent des 
comités permanents. Ces structures de 
type soviet, à la fois syndicales et politi­
ques, s'uniraient localement puis se 
fédéreraient au niveau régional et natio­
nal. Si un tel mouvement voyait le jour, 
il y aurait alors là les bases suffisantes 
pour la construction d 'un programme 
alternatif répondant aux intérêts du 
peuple, avec J'aide de l'intelligentsia 
socialiste et des militants politiques, qui 
restent actuellement éparpillés. Le SIM 
travaille à une telle perspective. 

L 'histoire risque en fait de s'écrire 
entre les deux perspectives que nous 
venons d'évoquer : une période d'in­
tense conflit social, où une opposition 
populaire bloquerait les mesures libéra­
les les plus extrêmes, sans pouvoir im­
poser sa propre solution. Tout pronostic 
plus précis serait bien imprudent: ce qui 
se passe aujourd'hui dans l 'ex-URSS ne 
peut être, historiquement, comparé à rien. 
Une chose est sûre toutefois : les plans 
libéraux de construction forcée du capi­
talisme rencontreront des difficultés au 
moins aussi grandes que, auparavant, la 
construction forcée du socialisme. 

David Mandel 
0 
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ALEXANDRE UTKIN 
Membre du bureau exécutif du SIM (Syndicat Indépendant des Mineurs) 
et député au Parlement russe. 

Les origines et les tâches du SIM aux congrès syndicaux, nous étions in­
capables de régler Je moindre pro­
blème, tous les intérêts étaient totale­
ment contradictoires. Le vieux 
syndicat s'efforce de se réformer, mais 
il n'a pas réussi à changer sur le fond, 
même après l 'exclusion du Ministre et 
des directeurs . Son travail reste à un 
très bas niveau. 

Quelles sont les origines de votre 
syndicat? 
Alexandre UTKIN: Le mouvement a 
commencé en 1989 avec les grèves de 
masse dans le Kouzbass 1 qui se sont 
rapidement étendues à toutes les autres 
régions de mines de charbon. Il a 
avancé des demandes, négocié avec le 
gouvernement. A ce stade, une crise 
s'est produite. Nous devions décider 
de créer ou bien un parti des tra­
vailleurs, ou bien un syndicat. Il y 
avait des dirigeants en faveur de 
chacun de deux points de vue. 
Ma position personnelle était que les 
comités de travailleurs2 devaient 
rester l'unité de base du mouvement 
ouvrier. En tant que tels, ils pouvaient 
être la base de partis ou d'un syndicat. 
Dans les comités de travailleurs, on 
trouvait des gens ayant des opinions 
politiques très différentes, des commu­
nistes aux anarchistes. Mais nous 
étions unis autour du besoin d'amélio­
rer nos conditions de travail et 
d 'augmenter les salaires. C'est 
pourquoi, en 1989, on a commencé à 
penser à construire un syndicat. On 
était des dilettantes; aucun d 'entre 
nous ne connaissait quoi que ce soit 
aux syndicats. 
Mais il était évident pour tout le 
monde que les vieux syndicats ne nous 
défendaient pas. Quand on s'est assis 
pour négocier avec le gouvernement, 
ils se sont assis du côté du gouverne­
:nent , en face de nous. Au début, on a 
;:..:..i-fois fait l'erreur de croire que si on 
:'.": _ ngeait la direction du vieux 
' --:: i at. on pourrait le réformer. 
_ - :r:· re de dirigeants du mouvement 

:: ~ eurs se sont fait élire dans le 
_ - ~~ _- officiel, sont devenus 

:-_ -.:e:n- d ·organisations locales et 
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régionales, et même membres de 
l'exécutif du conseil central. Mais en 
mars 1990, au premier congrès du syn­
dicat des travailleurs de l'industrie 
minière, une scission s'est produite. 
Cinquante délégués , dont moi-même, 
sont partis et nous avons commencé à 
préparer le premier congrès des mi­
neurs . Le second congrès, en octobre 
1990, a créé le SIM. 

Pourquoi était-il impossible de 
réformer le vieux syndicat ? 
L'expérience a montré que sa struc­
ture, fondée sur celle du ministère du 
charbon, ne peut défendre nos inté­
rêts. Le Ministère emploie des gens 
dont les intérêts sont très divergents ; 
pas seulement des mineurs, mais de 
tout: des cheminots jusqu'à des 
vendeurs dans des magasins et des 
bibliothécaires. Mais, qui plus est, le 
vieux syndicat comprend l'encadre­
ment, y compris les directeurs, 

· l'appareil du ministère et le Ministre 
lui-même. Quand nous avons envoyé 
des délégués démocratiquement élus 

Nous avons décidé de nous engager 
dans une autre voie : un syndicat pour 
les seuls mineurs, les travailleurs et 
rien d'autre, jusqu'aux chefs d'équipe. 
Et cela dépend de la décision du col­
lectif. Dans l'année qui a suivi la 
création de notre syndicat, il a organisé 
toutes les grèves qui se sont produites, 
et a monté en puissance : 55 000 
adhérents. Notre syndicat a l'avenir 
devant lui parce que nous sommes 
unis. Non pas que nous ayons tous les 
mêmes opinions politiques, mais nous 
travaillons tous sous terre, respirons le 
même air, sommes victimes des 
mêmes maladies professionnelles. Et 
ceci, que l'on travaille en Biélorussie, 
au Kazakhstan, en Ukraine ou en 
Russie, et sur ce sujet, en Angleterre 
ou en Hongrie. 

La seule chose qui peut sauver notre pays : un espace 
économique commun. 

Le premier congrès du SIM aura 
lieu en décembre. Selon vous, quelles 
tâches l'attendent ? 
La question fondamentale c'est: que 
faut-il faire? Nous avons eu une série 
de réunions avec les représentants de 
syndicats, et une situation fondamen­
tale se dégage : la seule chose qui peut 
sauver notre pays (je ferme les yeux, 
etje n'arrive pas à imaginer la carte de 
la Russie mais seulement celle de 

l 'URSS), c'est un espace économique 
commun. Mais ceux qui sont chargés 
de recréer cet espace sont des hommes 
politiques qui cherchent avant tout à 
résoudre Jeurs propres problèmes 
politiques, en utilisant le chantage 
économique. C'est par exemple, ce 
qu'il y a derrière le refus de l'Ukraine 
de signer le traité économique. Nos 
adhérents sont victimes de ces 
intrigues. 
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Nous devons, à notre congrès, présen­
ter notre position sur la façon dont ces 
processus doivent se développer : sur 
la privatisation, sur la création d'un 
espace économique commun, sur la ré­
forme· du secteur des mines. 
Nous voulons aussi adopter une série 
de propositions de lois, en particulier 
une sur les ressources du sous-sol -
pour nous, c'est sacré - et une sur les 
mineurs qui fixerait un niveau mini­
mum de garanties sociales. Nous 
avons essayé ces deux dernières 
années de négocier un accord collectif 
général avec l'Etat. Maintenant, le 
syndicat officiel en a conclu un, mais 
les mineurs ne sont pas devenus riches 
pour autant : le gouvernement répond 
aux demandes en disant qu'il n'y a pas 
de loi qui permette d'accorder quelque 
chose, ou qu'il n 'y a pas d'argent. 
Nous avons donc décidé, pour l ' ins­
tant, de laisser de côté l'idée d'un 
accord général bien que ce soit la 
bonne méthode, et de tenter d 'obtenir 
une loi . Son principe de base serait le 
suivant : les mineurs devraient 
recevoir au minimum 1,5 fois le 
salaire moyen del 'industrie. Si le 
congrès adopte cette revendication, 
alors on pourra engager la bataille. 

Vous revenez de Pologne, que s'est-il 
passé là-bas ? 
On a quasiment déclenché une tempête 
là-bas. C'était une conférence interna­
tionale de syndicats de mineurs, et 
nous avons refusé d'adhérer à leur 
organisation. Dès notre arrivée, nous 
nous sommes trouvés dans une 
situation déplaisante. Nous pensions 
avoir été invités par Solidarnosc, mais 
en fin de compte, c ' était par l' ancien 
syndicat officiel. Des syndicats de tous 
les anciens pays socialistes étaient 
aussi présents, de même que les 
syndicats officiels de Russie et de 
Lettonie. Ils voulaient former un bloc 
contre les pressions capitalistes. Nous 
avons refusé de signer la déclaration. · 
Nous avions mis de grands espoirs 
dans la conférence internationale avec 
les syndicats démocratiques. Mais en 
fin de compte, les syndicats officiels 
des anciens pays socialistes étaient 
aussi invités, en même temps que des 
représentants de syndicats d 'Europe de 
l'Ouest, dont beaucoup, avant, 

auraient refusé de faire quoi que ce 
soit avec nos syndicats officiels. Leur 
idée centrale était le besoin de s'unir 
dans un syndicat européen, avec 
l'objectif fondamental d'augmenter les 
salaires.Je leur ai dit que les salaires 
n'étaient pas le problème principal.Les 
salaires des mineurs soviétiques 
tournent autour de 80 $3 , en Pologne 
200, et aux USA 4 000. Si nous 
parlons des salaires et des prix de 
marché, nos salaires devraient être 
multipliés par 100 pour atteindre les 
niveaux mondiaux. Pour nous, c'est 
complètement irréaliste. Ce dont nous 
avons besoin, ce serait de recevoir ce 
que nous gagnons réellement. 
Pourquoi les syndicats indépendants 
de l'Ouest ont-ils, tout d 'un coup, 
décidé que l' unité avec nos anciens 
syndicats socialistes était nécessaire ? 
Parce que les syndicats capitalistes, en 
Europe, craignent que notre charbon 
bon marché ne leur vole leurs marchés. 
Ils ne l'ont pas dit clairement, ouverte­
ment. Ils nous ont chaudement poussés 
à nous battre pour des salaires plus 
élevés afin que notre charbon soit plus 
cher. Cette idée a plu à nos syndicats 
officiels, puisqu ' ils veulent rehausser 
leur prestige décati et garder leur 
siège. Ils vont donc reprendre la 
bataille pour des salaires plus élevés , 

et ils se réjouissent du soutien des 
syndicats internationaux. 
Dans notre syndicat, nous disons 
aujourd'hui exactement ce que nous 
pensons, et souvent dans des termes 
musclés . Je leur ai dit que nous 
n'adhèrerions pas à une telle confédé­
ration, même si nous avions placé en 
elle l'espoir qu 'elle soit un instrument 
pour influencer le Parlement européen, 
la Banque européenne, le FMI. Nous 
avons informé tous les syndicats 
européens de mineurs de notre 
position : s'il y a des problèmes, et il y 
en a, asseyons-nous et parlons-en ou­
vertement. On peut toujours aboutir à 
un accord. 
lis craignent le chômage. Nous avons 
des veines de charbon large de 150 à 
200 mètres ; on peut y utiliser un gros 
excavateur, mais il n ' y a pas d'argent 
pourça. Pendantcetemps,nos 
mineurs dans le Donbass4 sont 
exploités sans pitié, et travaillent des 
veines de 40 cm. L'argent ne devrait 
pas être consacré aux salaires mais à 
exploiter rationnellement les gise­
ments les plus riches, et sans nuire à 
l'environnement. Pourquoi les syndi­
cats européens n 'aideraient-ils pas à 
faire cela ? Ils pourraient envoyer leurs 
mineurs travailler ici . 

Se battre pour les salaires sans une profonde réforme 
économique est une impasse 

Vous dites que les réformes doivent 
avoir la priorité sur la lutte directe 
sur les salaires. Quelles sortes de 
réformes? 
Nous avons notre propre opinion sur la 
privatisation5

. Aujourd'hui, le proces­
sus de désagrégation de l'économie est 
en route. Nous pensons qu 'il faut 
laisser les entreprises sous le contrôle 
del 'Etat ou des collectifs de travail. 
En ce qui concerne les mines , nous 
voulons les laisser sous le contrôle de 
l'Etat. Mais les entreprises et magasins 
de plus petite taille qui travaillent pour 
les grandes entreprises peuvent être 
privatisés au profit des collectifs de 
travail. Ils produiraient sous contrat 
pour les grandes entreprises. 

Notre réflexion ne se limite pas à cela. 
Fondamentalement, nous pensons que 
se battre pour les salaires sans une 
profonde réforme économique est une 
impasse. Les anciens syndicats qui 
veulent nous ramener au passé mettront 
les revendications salariales en avant. 
Le PC a été dissous, et les anciens syn­
dicats sont entrés dans l 'opposition. 
Après 70 ans de silence, ils commen­
cent à dire la vérité. Ils vont mener des 
campagnes, organiser des grèves, et 
trouver un écho dans la population qui 
ne s'attend à rien de bon. Mais nous 
disons que si nous n 'arrivons pas à 
passer cet hiver, c'est l'effondrement 
de notre économie. Paradoxalement, 
notre syndicat, qui a toujours poussé à 
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-_:__ ~ ;::on vaincus qu'il faut 

Cèst à nous de trouver les 
: =-- ~ rets pour réformer 

~ ::--"è et d 'essayer de les mettre 
_ ... _ .. ~e . Sinon, cela fera encore une 
-": :-we restant dans les cartons. Si le 
: ~s-è nous soutient, alors on s'ef­
:·o~~';; ra d'obtenir ces lois. 

Tu soulignes la.nécessité de ces lois 
et tu es membre du Parlement. Mais 
le Parlement russe a généralement 
été hostile aux intérêts des tra­
vailleurs, et le plupart des lois 
adoptées n'ont pas été appliquées. 
Je suis fier de représenter au Parlement , 
une région minière. Mais si je vois que 
je ne peux pas, au Parlement, mener à 
bonne fin le mandat que les mineurs 
m'ont donné, pourquoi ne pas essayer 
dans le syndicat? Nous consacrons 
nos ressources matérielles et intellec­
tuelles à aider d'autres travailleurs à 
s'organiser. Dans toutes les régions 
minières, nous créons des syndicats de 
policiers parce que nous croyons qu'il 
n'est possible de maintenir l'ordre à 
! ' aide des institutions légales que si la 
conscience des policiers progresse. 
Nous travaillons aussi à mettre sur 
pied un syndicat de chauffeurs de taxi, 
qui se font rouler dans la farine. Nous 
aidons aussi les travailleurs du textile. 
Evidemment, nos forces sont faibles 
mais nous voyons que la prise de cons­
cience de la nécessité de s'organiser 
gràndit chez tous les travailleurs . 
Les ingénieurs viennent nous deman­

der : «comment avez-vous fait? 
Montrez-nous vos statuts et votre 
programme». 
Hier, j'ai rencontré des enseignants. 
Ils m'ont dit: 
«Nous ne voulons pas faire grève mais 
la vie nous a mis à genou et nous 
n'avons pas le choix. Conseillez­
nous». 
Ils ont commencé avec modestie, et 

puis ils nous ont exposé un programme 
complet. C'était magnifique. 
Ils sont en train de construire leur 

syndicat. 
Ils se sont fixés des buts qui valent le 

coup. Unis, ils seront capables de 
montrer aux hommes politiques ce 
qu'il faut faire. 
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En Pologne es magasins sont pleins comme aux Et~ts­
Unis. Mais les prix sont aussi comme aux Etats-Ums. 

Quelles ont été tes impressions sur la 
situation en Pologne ? 
Les magasins sont pleins comme aux 
Etats-Unis . Mais les prix sont aussi 
comme aux Etats-Unis. Les Polonais 
ne gagnent que 10% de ce que gagnent 
les Américains, vous pouvez vous 
rendre compte de la situation d'une 
personne qui a toutes ces marchandises 
sous les yeux mais ne peut pas les 
acheter parce qu'elle n'a pas d'argent. 
Le salaire moyen est de 200 dollars 
par mois et un kilo de bananes coûte 
un dollar. Mais mon sentiment profond 
est que la génération des moins de 40 
ans dit : «nous pouvons encore tenir 
une année. Puis nous gagnerons plus et 
serons capables d'acheter les marchan­
dises.» Les plus de 40 ans disent : «Ce 
n'est pas comme cela qu'il faut s'y 
prendre, c'était mieux avant.» On a le 
sentiment qu'il se prépare un décollage 
économique d'ici deux ans s'ils 
peuvent maintenir une stabilité 
politique. 
Ça bouge très vite. Des gens m'ont 
raconté qu'il y a un an et demi, ils fai­
saient la queue pendant 4 heures pour 
acheter des cigarettes. Maintenant, 
c'est presque disponible immédiate­
ment. Mais dans l'intervalle la 
consommation de tabac s 'est effon­
drée. En fait, quand les gens voient 
toutes ces marchandises sans pouvoir 
les acheter, c'est très offensant, ça fait 
mal. Alors ils disent : comment se fait­
il que certains aient l ' argent pour 
acheter cela et pas moi . 

1 bassin minier et centre industriel de Sibérie 
Occidentale 
2 comités de travailleurs : ces comités de grève 
qui ont changé de nom sont élus exclusivement 
par les ouvriers . 
' C 'est une erreur fréquente que de tradmre, 
pour l'ancienne URSS, les salaires en roubles en 
équivalent dollar à un taux de change officiel : 
ceci sous-estime largement le pouvoir d' achat 
du rouble . De plus, ceci ne tient pas compte du 
salaire socialisé qui prend la forme de loyers, 
services et biens de base fortement subvention­
nés (même si leur qualité est souvent médiocre). 
4 en Ukraine de l'est 
' Ce terme est souvent utilisé dans le sens de 
«désétatisation» et, en plus de la privatisation au 
sens strict, il peut inclure la location par bail à 
l'Etat, la création de sociétés par actions avec 
participation majoritaire de 1 'Etat, etc. 

Peux- tu m'expliquer le conflit qui, 
l'été dernier, a débouché sur la dé­
mission de votre co-président, Pavel 
Shushpanov ? 
Ça a été un conflit entre deux idéolo­
gies. Un camp défendait l'idée que le 
syndicat devait se battre pour les 
salaires et ne vivre que des cotisations 
des adhérents . L'autre disait que l'on 
ne peut pas vivre des seules cotisations 
et qu'il fallait développer des structu­
res commerciales parallèles. Les deux 
camps se sont d'abord affrontés sur 
des problèmes banals, puis c'est 
devenu une lutte idéologique dans 
laquelle des méthodes peu honnêtes 
ont été utilisées. Il y a eu par exemple 
des accusations d'alcoolisme. En bref, 
une affaire à scandale. Nous avons 
discuté de ce conflit et décidé que le 
syndicat ne devrait être en fait qu'un 
syndicat. Mais en même temps, il nous 
manque les moyens financiers pour 
survivre. Nous devons les obtenir non 
pas en vendant des pâtés et des fleurs, 
mais en devenant actionnaires d'entre­
prises , de banques, etc. sans que cela 
inte1fère avec notre travail syndical. 
Shushpanov n'a pas quitté le syndicat, 
il travaille dans l'île de Sakhaline mais 
il ne fait plus partie de l'exécutif. 
D'une manière générale, notre 
syndicat est plutôt tumultueux. Nous 
ne cessons de nous battre entre nous. 
Mais ça ne nous tracasse pas tant que 
nous travaillons dans la bonne 
direction. L 'essentiel, c 'est de réfor­
mer l'économie. Après cela, de ne pas 
laisser les divisions nationales se 
développer à partir de cette réforme. 
Sur ce sujet, nous sommes très actifs, 
particulièrement en Ukraine et au Ka­
zakhstan où la plupart des mineurs 
sont russes ou russophones . Que 
l'Ukraine devienne indépendante ne 
nous fait rien du tout. Mais cela ne 
devrait pas vouloir dire que si j ' habite 
en Russie, je ne peux pas aller vivre 
avec mes parents en Ukraine et que là­
bas mes droit politiques ne seront pas 
respectés . Je rappelle que nous 
insistons sur la nécessité d 'un espace 
économique commun. 

1 
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ALEXANDRE 
EROKHIN 

·Membre du bureau exécutif du SIM 
(Syndicat Indépendant des Mineurs) 

L 'Itinéraire d'un militant 

Comment as-tu commencé à militer 
dans le mouvement ouvrier ? 
Alexandre EROKHIN: Il faut re­
monter à mon enfance. Je suis né dans 
le Kouzbass 1

, et j'y vis toujours dans 
la ville de Mysk. Mon père qui était 
conducteur de camion est mort quand 
j 'avais 3 ans. Ma mère nous a élevés, 
seule, dans des conditions très diffici­
les, mais elle a refusé de nous mettre 
en internat. A l'école, je me dé­
brouillais bien mais je l'ai quittée tôt 
pour aller travailler. J'avais toutefois 
déjà travaillé avant, l'été, dans le 
jardin pour nous nourrir. J'ai travaillé 
dans une briqueterie dans des condi­
tions infernales. La chaleur et la 
poussière étaient terribles, et tout était 
fait à la main. D 'un point de vue légal, 
j'étais trop jeune pour ce travail mais 
personne n'en avait cure. Je me suis 
évanoui une fois, et les travailleurs 
plus âgés ont dû me sortir de l'atelier. 
J'y ai travaillé l'été et une partie de 
l'automne puis je suis retourné à 
l'école à temps pour les examens. 
Dans notre école, on n'apprenait pas à 
penser mais à réussir les examens, 
c'est tout. J'ai fait ça comme tout le 
monde mais mes études en ont 
souffert. Puis, je suis entré à ! 'Institut 
Sibérien de la Métallurgie, tout en 
travaillant à l'usine en même temps. Je 
faisais un travail posté, 3 jours 
d' affilée puis je m'arrêtais deux jours. 
J'avais un accord avec la direction : ils 
me laissaient paifois commencer plus 
tard quand mes études me retenaient. 
Finalement, j'ai été promu à un poste 
comportant plus de responsabilités , et 
là, ce sont mes études qui ont été 
négligées. Puis je me suis marié. On 

vivait avec 150 roubles par mois. A 
l'époque, ça ne suffisait que pour une 
personne. 
J'ai obtenu mon diplôme d'économie 
(spécialité : organisation de la produc­
tion métallurgique) et j'ai été embau­
ché dans une usine travaillant pour 
l'armée, comme chef du service de 
! 'organisation et de la production. Plus 
tard, j'ai été promu directeur-adjoint 
du service de la planification et de la 
production, et peu après, on a quitté Je 
dortoir pour un deux pièces. 
Tout aurait bien pu se passer, mais 
j'étais jeune etj'avais peu d' expé­
rience. J'allais souvent à Moscou pour 
mon travail et j'y ai vu beaucoup de · 
choses. Je me suis rendu compte que, 
dans ces ministères, il se passait de 
drôle de choses. J'ai été frappé par la 
façon dont notre économie était · 
«gérée» . C'était vers 1975-1980. 

J'étais sans arrêt confronté à des 
choses scandaleuses, comme des vols, 
des comptes rendus de production . 
falsifiés, et je me suis battu contre ça. 
J'étais membre des Komsomo 1 s2

, je 
rédigeais le journal mural des Komso­
mols dans 1 'usine. J'ai tenté d' amélio­
rer les choses en ridiculisant, dans ce 
journal, ces abus. 
Une fois, alors que je travaillais dans 
les régions subarctiques, je suis tombé 
sur une affaire de vol à grande échelle. 
J'ai mis en ·garde ceux qui y étaient 
mêlés, ça n'a rien changé. Finalement, 

· ils ont eu de longues peines de camp 
de travail. Mais ceux qui tiraient les 
ficelles n'ont pratiquement rien eu. Ça 
m; a fait réfléchir. Dans une autre 
usine, je suis de nouveau tombé sur 
des comptes-rendus de production 
truqués~ L'administration m'a obligé à 
demander une mutation. J'arrivais et 
on me disait qu'il n'y avait pas de 
travail pour moi ce jour-là. Je n'ai pas 
été licencié mais on ne me payait pas 
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non plus pour le temps passé à ne rien 
faire. l'étai eu! : il n' y avait pas de 
syndicat pour me soutenir. J'avais déjà 
compri que nos syndicats étaient 
n ï mporte quoi sauf des syndicats. 
Après ça, j ' ai longtemps travaillé dans 
un institut de planification, puis 
·comme électricien, charpentier, 
mécanicien et dans d'autres métiers. 
En 1983, on m'a de nouveau forcé à 
demander ma mutation. J'étais .. 
directeur du bureau de production 
d'une usine de la métallurgie. Tout me 
passait sous les yeux. J'analysais et je 
comprenais : une chose sur le papier, 
mais dans la réalité, quelque chose qui 
n'avait rien à voir. J'ai ficelé un 
dossier solide. J'ai fait un beau raffut, 
et finalement, ça a été la grande 
lessive. Mais l'administration et moi, 
on en avait plus qu ' assez de s 'affron­
ter. Ils ont monté toutes sortes d'intri­
gues contre moi : les communistes 
étaient très forts à cette époque. C'est 
alors que j'ai commencé à écrire des 
poèmes. Apparemment mon orga­
nisme avait besoin de cette soupape de 
sécurité. J'écris toujours, même si j'ai 
peu de temps libre. 

Sur quel sujet écrivais-tu ? 
Comment réorganiser notre vie, ce 
qu'il fallait faire. J'ai compris que je 
me battais surtout contre des symptô­
mes. On n'avait aucune, mais vraiment 
aucune information. Cependant, il y 
avait eu le massacre de Novocher­
kassk3. De même, à Novokuznetsk, en 
1975 ou 1979, des réactions se sont 
produites contre le manque de nourri­
ture. Les autorités ont immédiatement 
fait venir des vivres d'une autre 
région. Les gens avaient commencé à 
réfléchir à tout ça bien avant le 
mouvement des mineurs . Ça n'est pas 
sorti du néant. 
Les gens réfléchissai<;!nt mais il était 
difficile de se battre. Les gens avaient 
peur, et il y avait beaucoup de trahi­
sons. Je me souviens d'un commu­
niste, un chef de service, qui avait eu à 
subir une injustice. On se réunit à trois 
cadres, et on exprime notre méconten­
tement, entre nous. Mais c 'est vite 
venu à leurs oreilles et ils ont voulu 
séparer ce type de nous. Ils lui ont dit 
qu'ils avaient la preuve qu'il faisait 
des choses illégales (il était impossible 
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de faire son travail sans violer la loi) et 
que, s'il continuait, il irait en prison. Il 
a donc fait un témoignage complète­
ment contradictoire avec ce qui s'était 
réellement passé. Beaucoup de gens 
réfléchissaient et beaucoup de vie ont 
été brisées. Jusqu ' aux grèves des 
mineurs, la lutte était toujours indivi­
duelle. Evidemment, il y avait toujours 
un désir de s'organiser : c'est plus 
facile. Des tentatives ont eu lieu, mais 
elles n'ont abouti que quand le 
mouvement des mineurs est apparu. 

Comment t'es-tu retrouvé dans les 
charbonnages ? 
En 1983, j 'ai été muté, quelque peu 
contre ma volonté, du Ministère de la 
métallurgie du fer dans une mine à ciel 

ouvert dans le Kouzbass, appartenant 
au Ministère des charbonnages. Je n 'y 
travaillais pas dans l'administration, 
mais comme électricien-mécanicien. 
J'avais décidé de ne pas y «faire de 
remous». Mais je n ' ai pas pu aller à 
l'encontre de ma nature. L ' ingénieur 
en chef ou le directeur venaient nous 
dire que nous devions faire un quel­
conque travail spécial, ou des heures 
supplémentaires (une des nombreuses 
«prétendues urgences»). Et je répon­
dais : «Les gars, vous avez votre 
travail à vous. Pourquoi travailler 
comme des contremaîtres? Si je fais 
mal mon boulot, alors punissez-moi. 
Il y a des règles et des lois. » Mais, 
comme partout dans le pays, c'était le 
désordre, c 'était n'importe quoi. 

L'information, c'est la lumière 

Comment as-tu réagi au début de la 
Perestroïka ? 
Comme tout le monde. Ça bougeait un 
peu, on espérait quelque chose. Ça 
parlait beaucoup. Mais je ne peux pas 
dire que j'ai eu une réaction négative, 
au premier abord. Personne ne pouvait 
être certain de ce que ça recouvrait. 
Une chose est sûre : quand la Glasnost 
a été proclamée, l'information a 
commencé à nous parvenir. Partielle 
évidemment. Même si elle est toujours 
incomplète maintenant, c'était le 
principal avantage de la Perestroïka. 
Pas une de nos grèves n 'aurait été 
possible, parce que l'information, c'est 
la lumière ; sans elle, comme dans une 
pièce sombre, vous ne savez où aller. 
Le développement de la conscience 
qui s'est produit repose avant tout là­
dessus. 

Comment as-tu commencé à militer 
dans le S.I.M. ? 
Quand le mouvement ouvrier a 
commencé après la grève des mineurs 
en juin 1989, je n'étais le délégué 
d'aucun comité de travailleurs; je 
n 'étais même pas membre du comité 
de travailleurs de mon usine. Quand le 
syndicat des travailleurs du Kouzbass 
est né, je me suis arrangé en faisant 
des heures supplémentaires, pour avoir 
le temps d'aller à Novokuznetsk, tout 
seul, pour voir ce qu'il en était. Ma 

prise de conscience s'est accélérée. 
J'ai vu que, quel que soit le nombre 
d'auteurs de malversations que l'on 
mutait ou emprisonnait, rien ne 
changeait vraiment. En fait , certains de 
ceux que l'on aurait dû condamner, 
dont les abus étaient pleinement 
prouvés, étaient promus à Moscou ou 
recevaient des primes, grâce à l'inter­
vention de !'appareil du Parti. Et j 'a:i 
vu qu'ici, les travailleurs s'étaient 
réunis, qu'ils voulaient faire quelque 
chose, et qu'il valait mieux se battre 
ensemble. Alors j'ai rejoint le mouve­
ment ouvrier. 
Je n'étais pas formellement membre 
du syndicat des travailleurs mais je 
venais toujours aux réunions du 
comité de travailleurs de la ville. Ils 
me demandaient mon avis sur divers 
sujets, et je les aidais comme je le 
pouvais. Puis à un des congrès des 
mineurs, la délégation de la ville m'a 
demandé de parler. Le congrès a 
apprécié ce que j'ai dit, même si, 
évidemment, ils ne m'ont pas fait une 
ovation. 
Penses-tu que des travailleurs dans 
d'autres branches, par exemple la 
construction mécanique, sont 
capables de s'organiser, comme les 
mineurs l'on fait, de manière 
indépendante ? 
Je me méfie d'affirmations qui sont 
dans l'esprit de la théorie marxiste-
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Dans ['Usine de mi11ib11s de Riga. 1988. Dépo11illeme11t du vote des salariés pour l'élection du nouveau directe 

léniniste : «il n'y a qu'une façon de 
faire, il ne peut pas y en avoir d 'au­
tre». Le passé nous a beaucoup appris. 
N 'empêche que je crois que personne 
ne va défendre le travailleur, si ce 
n 'est lui . Ceux qui se noient ne 
peuvent être sauvés que par leurs 
propres mains. Mais ça ne peut être 
fait qu 'ensemble. Le processus est en 
marche dans d'autres branches, chez 
les travailleurs de la métallurgie, de la 
construction mécanique, du bâtiment, 
de la chimie, chez les médecins . Les 
comités de travailleurs émergent et il s 
représentent les collectifs de travail, 
comme en 1905. Je pense qu ' ils se 
transformeront en syndicats. 

Mais le temps presse, à mon avis, et 
s'ils ne se dépêchent pas, ils seront 
dépassés par les réformes qui vont 
. être dirigées contre leurs intérêts. 
Oui, ça sera bien plus compliqué de 
mettre -les choses en place à ce 
moment-là. Mais il y a des raisons qui 
expliquent que les autres travailleurs 
s'y sont mis plus lentement que les 
mineurs . Je suis métallurgiste et je sais 
que leurs conditions sont dures. Mais 
il n'y a pas ce danger permanent qui 
fait que les mineurs sont constamment 
sur leurs gardes en ce qui concerne la 
sécurité de tous. Une autre différence : 
le travail des mineurs était plutôt bien 

payé, par rapport aux autres tra­
vailleurs . Alors, quand leurs salaires 
sont devenus presque les mêmes que 
ceux des autres professions, c 'était 
comme si on avait transformé le 
mineur en un animal soutenain. Ça a 
été aggravé par le fait que les tra­
vailleurs dans les nouvelles 
coopératives 4 gagnaient plus , alors 
qu'ils travaillaient à l'air libre et ne se 
ruinaient pas la santé. Ça, c 'était 
scandaleux. Par dessus tout cela, les 
mineurs vivent très regroupés, dans les 
villes minières. 
Quant aux mines à ciel ouvert, le 
mécontentement y était aussi grand 
que chez les métallurgistes et les 
travailleurs de la chimie, mais le déclic 
pour la grève est venu des mines sous 
terre, par solidarité. Et ça a été la 
même chose pour d'autres entreprises 
de la région . 

Le SIM se définit lui-même comme 
un syndicat mais pratiquement 
toutes les actions collectives qu'il a 
menées depuis la grève de juin 1989 
ont été politiques. 
Plus on avançait, plus il devenait clair 
que des revendications économiques 
ne nous menaient nulle part. Alors des 
revendications politiques sont appa­
rues. D' après certains, un syndicat ne 
devrait pas se mêler de politique ou 

proposer des lois . Mais comment peut­
on, dans notre situation , ne pas le faire 
? Je pense que le proche avenir 
appartient au mouvement syndical 
plutôt qu'aux organisations politiques 
qui reflètent les intérêts non pas de 
tous, mais seulement de couches 
sociales limitées. Les lois naturelles de 
l'unité et de la lutte des contraires 
peuvent jouer à plein, tout se décom­
pose. On n ' avait pas de syndicat avant 
: vous voyez le résultat. Malgré cela, 
ceux qui , maintenant, sont à la tête de 
l'Etat sont, en gros , en train de 
remplacer un régime autoritaire par un 
autre. L 'essence autoritaire demeure. 

1 Bass in minier et centre industtiel de Sibéri e 
Occidentale 
' Ligue de la Jeunesse Communiste. Pendant la 
Perestroïka, peu à peu, ça s 'est désagrégé, son 
appareil s 'est tourné vers des activités 
commerciales. S 'est maintenant officiellement 
di ssoute. 
3 En juin 1967, une grève générale à Novocher­
kassk (e·n Russie méridionale) fut réprimée par 
la troupe qui tira sur une manifestation de 
grévistes. 
' En octobre 1989. C 'est, fondamentalement, un 
organisme politique formé de délégués des 
comités de travailleurs (les anciens comités de 
grève) qui sont apparus dans la grève de juin. 
' Les coopératives sont devenues légales en 
1987 . Beaucoup sont en fait des entreprises 
privées ordinaires avec des salariés. 
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ALEXANDRESERGEEV 
~ 

co-président du S.l.M., mécanicien des mines du Kouzbass 

le mouvement des mineurs après les grèves du 
printemps 

La dernière fois que nous nous som­
mes vus, la grève de mars-avril tirait 
à sa fin. Comment en apprécies-tu le 
résultat? 
Alexandre SERGEEV.Vous pouvez 
déjà en voir les résultats politiques. 
Nous demandions la démission du 
Président de l'URSS , du gouverne­
ment, des députés du Congrès du 
Peuple, et du Soviet Suprême. Tout 
ceci s'est produit en contre-coup de la 
tentative de coup d'état par ce gouver­
nement. 

Et cependant le gouvernement cen­
tral n'est toujours pas élu. 
Et il ne le sera probablement pas. 
Mais il ne sera pas aussi puissant que 
son prédécesseur. Ce sera un organe de 
coordination avec en tout et pour tout 
les pouvoirs que lui délègueront les 
républiques qui auront signé les 
accords économiques. 

Quelle est maintenant votre attitude 
à l'égard du gouvernement russe et 
de son apparente tendance à l'auto­
ritarisme? 
C'est un gouvernement qui ne sait pas 
ce qu'il doit faire. Il se contentait 
d'engranger des points politiquement 
en critiquant le centre. Mais mainte­
nant, il n'y a plus de centre; il est 
temps de se mettre au travail, et ils 
sont en crise. Donc nous sommes 
mécontents de ce gouvernement, non 
seulement de ses méthodes mais on ne 
sait même pas s'il travaille réellement. 
C 'est le chaos total , et si des mesures 
sérieuses de stabilisation ne sont pas 
prises, et si ne sont pas définis une 
claire structure administrative et des 
axes de réformes, alors je peux prédire 
ce qui se passera cet hiver. 
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Que pensez-vous de la campagne 
contre les Soviets, la nomination des 
hauts responsables, l'usurpation des 
pouvoirs législatifs par les exécutifs? 
Je suis d 'accord avec cette campagne. 
Prenons Moscou par exemple, le maire 
a été élu par tous les citoyens ; les 
députés par plusieurs dizaines de 
milliers . Quant à l 'expérience des 
Soviet élus dans les régions minières, 
ce sont des organismes avec un très 
grand nombre de députés et des droits 
et obligations confus, et sans grande 
portée. Auparavant, il y avait des 
comTOies de transmission pour 
l 'appareil du parti . Le nombre de 
députés doit être réduit et leurs 
pouvoirs et fonctions strictement 
définis . Je pense donc que de nouvel­
les élections seraient maintenant pré­
maturées et que la norrùnation des 
hauts responsables est parfaitement 
naturelle. Le rôle des Soviet est de 
contrôler les pouvoirs exécutifs. 

Mais à Moscou, par exemple, per­
sonne aujourd'hui ne contrôle réel­
lement le Maire : le Soviet suprême 
de Russie n'est pas un contrepoids à 
Eltsine. 
Je serais d'accord avec vous s'il y 
avait le moindre signe montrant que 
les Soviets sont conscients du pro­
blème et prêts à rencontrer les exécu­
tifs et délimiter leurs pouvoirs respec­
tifs . Mais en fait, il y a une lutte 
effrénée pour le pouvoir. Et comme je 
l'ai dit, le Maire et le Président ont été 
élus par tous les citoyens. 

Est-ce que la longue et triste histoire 
de la Russie, avec les dirigeants non 
contrôlés ne vous inquiète pas ? 
Si . Mais pour une période de transi-

tion, au moins un an, c'est malheureu­
sement inévitable. Il est vrai qu 'au 
printemps nous avons fermement lutté 
contre le présidentialisme de Gorbat­
chev et que nous sommes conscient de 
l'autoritarisme de Eltsine. Après tout, 
il est sorti des structures du Comité de 
région du Parti et en porte la marque. 
Mais à présent, il est tout simplement 
impossible de réaliser les transforma­
tions démocratiques, puisque dans plus 
de la moitié des régions les anciens 
premiers secrétaires des ex-comités du 
parti sont encore au pouvoir ; ils sont 
devenus Présidents des Soviets 
régionaux. Il y a aussi une tendance à 
ce que les anciens fonctionnaires 
réapparaissent dans le nouveaux 
appareils. 

Pourquoi ne pas demander de nou­
velles élections ? 
De nouvelles élections ne déloge­
raient pas ces individus. Nous le 
voyons concrètement même dans des 
régions aussi militantes quel 'Oural, le 
Kouzbass, Vorkuta. C'est à mon sens 
inévitable. La Russie a souvent 
traversé des périodes de troubles et 
n 'en est sortie que par l' autoritarisme. 
De toute façon, une constitution de la 
Russie devrait être adoptée cette année 
et, sur cette base, des élections à de 
nouveaux soviets, avec de réels 
pouvoirs de contrôle devraient avoir 
lieu l'an prochain. A dire vrai, les dé­
putés de l'actuel Congrès du Peuple de 
Russie pourraient s'opposer à Eltsine 
et lui dire qu'il agit mal , mais ils se 
sont vendus pour des privilèges de 
députés . 

Lors de la grève du printemps, les 
mineurs ont soutenu le gouverne­
ment de Russie contre le centre. Si la 
politique économique de Eltsine ne 
vous satisfait pas, êtes-vous de même 
prêts à la combattre ? 
Ce printemps , nous avons montré que 
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nous conservons pleinement notre 
indépendance politique. Nous savions 
bien que si nous soutenions les «démo­
crates», c'était pour renverser le sys- ­
tème totalitaire. Mais si tout ce qu'ils 
veulent, c 'est prendre le pouvoir et ne 
rien changer, cela ne sera pas. A notre 

prochain congrès, nous inviterons des 
représentants d 'autres syndicats et de 
tout le mouvement ouvrier. Au S.I.M., 
nous discutons de l'organisation d'un 
congrès du mouvement ouvrier. Les 
choses avancent dans cette direction. 

Protestation contre le système autoritaire 

Ceci a-t-il un rapport avec le nou­
veau programme sur lequel travaille 
votre syndicat ? 
En principe, ce ne sera pas un pro­
gramme syndical mais un programme 
du mouvement ouvrier dont une partie 
sera consacrée au syndicat. Il est im­
possible, dans notre contexte, den ' être 
qu'un syndicat. Depuis 1989, notre 
existence, mais aussi les chercheurs, 
les théoriciens, et la vie elle-même ont 
montré que le mouvement ouvrier est 
une vraie force. C'est l'élément moteur 
de la transformation sociale. Sans 
nous, rien de ce qui s'est passé n'aurait 
existé. 

Comment voyez-vous les résultats 
économiques de la grève du prin­
temps? 
Les salaires ont doublé : ceci a quelque 
peu limité les effets d'une inflation en 
pleine croissance. 

Le transfert des mines de la juridic­
tion de l'Union à celle de la Russie a­
t-il apporté des avantages ? 
Le doublement des salaires a été un de 
ses résultats puisque le gouvernement 
de l'Union n'avait promis qu 'une aug­
mentation graduelle. Les mines ont 
aussi obtenu une plus grande liberté 
pour vendre ou échanger 10 ou 20% de 
leur production de charbon. Le reste 
dépend toujours de contrats d'Etat. Ces 
mines, qui sont devenues des sociétés 
par actions, reçoivent peu à peu le droit 
de s'adresser librement au marché. Un 
troisième progrès est que la loi soviéti ­
que de 1990 sur les entreprises, qui 
donne au Ministre le droit de nommer 
les directeurs, ne s'applique plus à 
nous. Les entreprises sont aussi plus 
libres de changer leur statut juridique 
pour passer de la propriété d'Etat à la 

propriété collective ou à des sociétés 
par actions. 
Après la grève, Je mécontentement des 
mineurs persiste, mais ceci ne vient pas 
du fait que les salaires n' aient pas assez 
augmenté ou que le gouvernement 
n ' ait pas été contraint de démissionner. 
Ils ont parfaitement compris les limites 
pratiques de leur grève : c'était plus 
une protestation contre le système au­
toritaire. Dans l'ensemble, il y a eu une 
forte prise de conscience. Le syndicat 
se renforce même si ce n'est pas très 
rapidement. Si nous avions notre 
propre journal de masse (ce sera le cas 
je l'espère à la fin de l'année), nous 
nous développerions beaucoup plus 
vite. 

Alors le moral est plus ou moins 
bon? 
Pas seulement bon : ils stockent de la 
nourriture pour l'hiver mais aussi pour 
les luttes à venir. 

Qui décide de l'utilisation des 10 ou 
20% de la production dont les mines 
disposent librement ? 
Le collectif de travail , et, dans quel­
ques cas rares, le directeur mais il peut 
toujours influencer la décision. 

Comment ces sommes sont-elles 
utilisées? 
Avant et encore maintenant, principa­

lement en biens de consommation pour 
les mineurs. Mais dans les mines qui 
depuis deux ans vendent leur charbon 
sur le marché, les mineurs se sont 
rendu compte que ce n'est pas la 
meilleure solution. Ils soulèvent la 
question d'investissements de moder­
nisation dans les mines , pour le 
bâtiment (les matériaux de construc­
tion posent un gros problème), de 

l'équipement médical des villes, de 
l'équipement des fermes collectives et 
d'Etat. Des marchés sont apparus mais 
les prix sont très élevés : nous devrons 
donc y vendre du charbon et du 
minerai pour acheter tout cela. L 'Etat 
interviendra pour fixer des quotas et 
des prix : la question de la liberté des 
prix est loin d'être résolue. 

Est-ce que la liberté du prix du 
charbon ne risque pas de mettre les 
différentes mines dans des situations 
très inégales ? 
Vous avez raison. Mais si l'Etat a 
besoin du charbon, même si le prix du 
marché entraîne la non rentabilité de 
certaines mines, ! 'Etat doit les subven­
tionner. Le problème de la rentabilité 
des mines ne peut être résolu qu ' après 
que tous les mineurs ont la garantie 
d'un salaire minimum horaire décent, 
en fonction de leur qualification et sans 
tenir compte de la qualité du charbon 
ou des coûts de production. 

Est-ce que le marché pose des pro­
blèmes du point de vue de l'unité du 
mouvement des mineurs ? 
Prenons l'exemple de la mine de 
Raspadksaya : elle est devenue indé­
pendante il y a deux ans ; d ' abord à 
travers un bail de location puis en tant 
que société par actions. Ils ont trouvé 
que dans nos conditions, cela fonction­
nait pas. Quand ils ont voté, ça 
semblait une bonne idée mais ils se 
sont vite rendu compte qu ' il s n' avaient 
pas les connaissances pour organiser la 
production . Et ils ont eu une série de 
grèves qui , d 'un point de vue formel , 
étaient dirigées contre eux-même&. 
Certaines sections n'ont pu atteindre 
les objectifs du plan, et naturellement, 
ont reçu des salaires plus faibles ; les 
mineurs ont protesté contre la mau­
vaise organisation du travail due à la 
direction que tout le collectif avait 
élue. Conséquence : bien que le SIM 
n'existe pas dans cette mine, ils se 
rendent compte maintenant, qu'il s en 
ont, eux aussi , besoin. Ils sont devenus 
propriétaires de la mine sans définir 
d'emblée les relations entre la direction 
et les travailleurs . Ceci ne peut être fait 
qu'avec un syndicat qui régulera les 
relations entre eux-mêmes en tant que 
travailleurs d'une part, et en tant que 
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détenteurs du ail ou propriétaires 
d'autre pan. C esr comme si la Mongo­
lie es ayai de passer d ' un coup d'un 
seul du féodal isme au socialisme. 

Que pensez-vous de la vente des 
mines à des propriétaires privés ? 
En principe, pour le syndicat, proprié­
ré privée, propriété d'Etat, bail de 
location, cela revient au même. Mais il 
n ·y aura pas de vente à des propriétai­
res privés. Peut-être des formules 
mixtes. 

De telles entreprises permettront­
elles aux collectifs de travail de 
diriger? 
Je suis sûr que non. Et je ne pense pas 

que les travailleurs eux-mêmes 
voudront diriger les mines. L'autoges­
tion n'existe que sur le papier. 

Mais vous venez de dire que se sont 
les mineurs qui décident de l'affecta­
tion des sommes gagnées par la vente 
d'une partie du charbon? 
Cinquante travailleurs élisent un 
délégué, Vasya par exemple. Après sa 
journée de travail au fond de la mine, 
Vasya va à une réunion avec la 
direction dont les économistes lui 
assènent une série de chiffres. Est-ce 
que Vasya sait d'où ils viennent? La 
direction lui dit qu'ils sont obligés de 
faire ceci ou cela à cause de telle ou 
telle loi ou décision. Vasya peut-il 
réellement vérifier si c'est vrai? Il y a 
besoin d'un organisme de contrôle 
permanent. Les comités de collectifs 
de travail (CCT) 1 durant les cinq 
dernières années n'ont pas vraiment 
fait lèurs preuves. Il y a donc besoin 
d 'une structure qui défendent les 
intérêts fondamentaux, un syndicat qui 
surveille tout cela. Et là où nos 
syndicats de travailleurs existent, ils 
exercent vraiment un contrôle effectif. 
Les plus chauds partisans du transfert 
des entreprises aux travailleurs étaient 
les représentants des CCT des grandes 
usines automobiles. Et bien que, dans 
leurs comités, il y ait de nombreuses 
personnes ayant fait des études supé­
rieures, ils se sont fait avoir . Les 
travailleurs n'ont en fin de compte reçu 
que la portion congrue des actions. La 
direction a toujours plus d'informa­
tions, et ça c'est le pouvoir. Les CCT 
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sont des organes du collectif tout 
entier, y compris la direction. Par 
ailleurs, il y a de nombreux conflits 
d'intérêts parmi les travailleurs eux­
mêmes et il faut mettre de l'ordre dans 
tout cela. 
A mon sens, tant qu ' il n'y a pas de 
syndicat pour mettre de l'ordre dans les 
relations internes à l'entreprise, toutes 
les idées des CCT sur la propriété 
collective ou par action ne sont que du 
vent dans notre pays, sauf peut-être 
dans de petites entreprises où le · 
collectif peut directement contrôler la 
direction qu ' il a embauchée. Mais en 
général, on ne peut pas demander à un 
travailleur d'avoir réponse à tout. Il 
doit être responsable de son travail. 
Mais il devrait avoir des représentants 
élus qui peuvent demander des 
comptes à la direction et aux hommes 
politiques. 

Une dernière question : le nationa­
lisme se développe-t-il parmi les 
mineurs russes et qu'en pensez­
vous? 
La conscience nationale se développe 
mais elle est saine, pas chauvine. Mais 
les mineurs du Donbass, qui sont prin­
cipalement russes et de langue russe, se 
sont battus au printemps dernier pour 

la souveraineté de l'Ukraine. 
Les partis nationalistes les ont applau­
dis . Mais quand les mineurs du 
Donbass disent qu'ils veulent rester 
dans une seule et même organisation 
avec les mineurs de Russie, de Bielo­
russie et du Kazakhstan, les nationalis­
tes s'y opposent. Là le problème sera 
sérieux. En Ukraine de l'est, nous 
avons deux syndicats, mais il nous est 
difficile de nous développer là-bas 
parce que les nationalistes disent que le 
SIM à Moscou est dominé par les 
«Moskal i»'. 

Propos recueillis par 
David MANDEL 

0 

' CCT: organe d 'autogestion mis en place par 

une loi sur les syndicats de 1987 el abolie par 

une loi de 1990 mais qui continue d 'exister plus 

ou moins fonnellement dans de nombreuses 

usines. 
2 «Moskali»: terme ukrainien péjoratif pour 

désigner les Russes. Au contraire du Donbass, 

1 'Ukraine de l'est est majoritairement de langue 

ukrainienne. 


